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Engagement d'une formation d'aide en cas

de catastrophe (acc). L'armee dispose, ä cet

effet, de moyens techniques considerables,

qui peuvent etre mobilises et mis au profit
des autorites et de la societe civile.
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Politique de securite

Suppression de l'obligation de servir : des consequences negatives pour la Suisse romande

Col EMG Jacques Bühler

Comite romand pour une armee credible (CRDC), http://site.crdc.ch

Le
Croupe pour une Suisse sans Armee demande la

suppression de l'obligation de servir en Suisse par
voie d'initiative. Cette initiative contre la securite

sera soumise au peuple suisse 22 septembre prochain.
En cas d'acceptation, les repercutions negatives seraient
importantes pour notre pays et pour la Suisse romande
en particulier: affaiblissement de la securite publique,
declin de la qualite de vie et de l'attractivite economique
de notre region et mise en peril de manifestations phares
en Suisse romande. Le NON a l'initiative contre la securite
s'impose!

Affaiblissement de la securite publique

Comme son nom l'indique le Croupe pour une Suisse

sans Armee vise la suppression de l'armee. La

suppression de l'obligation de servir ne constitue qu'une
etape intermediaire pour les auteurs de l'initiative. Les

consequences d'une acceptation seraient tres negatives
pour la securite de notre region: en Suisse romande
davantage que dans les autres regions linguistiques,
les forces de l'ordre des communes et des cantons sont
en sous-effectifs. Certaines täches ordinaires Hees ä la
securite, comme la protection des ambassades ä Geneve,
ne peuvent etre garanties depuis des annees que gräce
aux militaires.

Lorsque des evenements extraordinaires se produisent,
comme des inondations 011 des incendies de forets en
Valais, les moyens lourds de l'armee assistent les secours
civils. Lorsqu'une Conference internationale rassemblant
des chefs d'Etat est organisee dans notre pays (Sommet
de la francophonie ä Montreux) ou a proximite (G8 a

Evian), la securite ne peut etre assuree que gräce ä la
collaboration entre les autorites civiles et l'armee.

L armee de milice constitue la seule reserve securitaire de
la Confederation et des cantons. Sans cette composante de
milice, la securite ne peut pas etre garantie ou necessiterait
1 engagement de nombreux agents professionnels supple-

mentaires. En consequence, les coüts de la securite aug-
menteraient de maniere drastique. Dans un pays de notre
taille l'armee de milice, qui repose sur l'obligation de

servir, est un instrument flexible parfaitement adapte ä

l'imprevisibilite des risques et menaces actuels.

Risque de declin de la qualite de vie et de
l'attractivite economique

L'obligation de servir donne l'opportunite ä chaque
citoyen de mettre ses conrpetences personnelles
et professionnelles au Service de la communaute.
Contrairement aux armees professionnelles ou ä celles
basees sur le volontariat (ce qui de fait revient au meine)
une armee de milice possede des soldats et des cadres

aux conrpetences tres elevees. La supprimer, comme le
reclame l'initiative contre la securite, revient ä priver le

pays des conrpetences de ses nreilleurs elements.

Le bon fonctionnenrent de nos institutions en Suisse
romande et dans tout le pays repose sur le principe de
la milice: les engagenrents politiques ä tous les niveaux,
pompiers, samaritains, curateurs, Organisation de repas
ä domicile 011 benevolat au sein d'ceuvres caritatives,
etc. Ces engagements de citoyens de milice, y compris
ä l'armee, pernrettent ainsi des prestations de haute
qualite ä un coüt qui reste supportable pour la societe et
l'Etat. La suppression de l'armee de milice provoquerait
immanquablement un declin de l'esprit de solidarite;
cette Situation necessiterait une reprise des täches

par l'Etat qui, pour des raisons d'econonrie, se verrait
contraint de linriter les prestations par rapport ä celles

proposees aujourd'hui.

La disparition du Systeme de milice, comme premiere
etape ä la suppression de l'armee, aurait aussi de serieuses

consequences economiques. Pour les societes suisses et

etrangeres, la securite et la stabilite sont des elements

importants de l'attractivite de notre region, qui pesent
dans leur choix de s'y installer et d'y creer des emplois.
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Au final, une acceptation de l'initiative eontre la securite
provoquerait un serieux declin de la qualite de vie et de

l'attractivite economique.

Mise en peril de manifestations phares en Suisse
romande

L'obligation de servir implique en premier lieu une
contribution en faveur de la securite de notre pays
au sein de l'armee ou au sein du service civil et, en cas

d'inaptitude au service militaire, au sein de la protection
civile. L'organisation de festivals comme celui de Jazz de

Montreux ou de Musique d'Avenches, d'une Exposition
nationale ou encore de manifestations sportives de

niveau international sont impensables sans l'appui de

la protection civile et de l'armee. En outre, le service
militaire au sein de notre armee de milice reunit des
Suisses de tous horizons et contribue ainsi ä la cohesion
nationale.

NON ä l'initiative eontre la securite

Pour preserver la securite de la Suisse, l'aide ä la
population ainsi que notre qualite de vie, il est donc
indispensable de conserver le Systeme de milice fonde
sur l'obligation de servir. Ii s'agit d'une Solution souple,
adaptee ä la dimension, ä la eulture de notre pays et qui
a fait ses preuves. Ne jouons pas avec la securite de notre
pays et votons resolument NON ä l'initiative eontre la
securite!

J. B.

Plus le temps passe, plus les Frangais regrettent
le service militaire

Interroge par TFi ä l'issue du deble du 14 juillet 2012 sur
les Champs-Elysees, l'ancien premier ministre Lionel Jospin
a trouve dommage que l'armee frangai.se ne soit plus une
armee de citoyens, alors que lui-meme a ete ä la tete d'un
gouvernement qui a accompagne la professionnalisation de

l'outil frangais de defense, suite ä une decision prise en 1996

par Jacques Chirac, alors president de la Republique.

Visiblement, Lionel Jospin n'est pas le seul ä avoir ce

sentiment car, d'apres un sondage realise par l'IFOP pour
Atlantico.fr, 62% des Frangais regrettent le service militaire
obligatoire, lequel a ete suspendu il y a maintenant plus de

dix ans. Et ce pourcentage augmente au fil du temps: ils
etaient 59% en juin 2006, puis 61% deux ans plus tard ä

penser de meme. Les plus nostalgiques sont, sans surprise,
ceux qui ont connu le temps des 3 jours (en fait, la selection
n'en durait qu'un), avec 69% des 35-49 ans, 58% des 50-
64 ans et 77% des 65 ans et plus. Et 46% des personnes
interrogees ägees de moins 35 ans regrettent egalement le
service militaire.

Si l'on considere les categories socioprofessionnelles, 67%
des ouvriers, 65% des commergants, 64% des employes et

63% des travailleurs independants deplorent la disparition
du service militaire. En revanche, les cadres superieurs et

ceux qui exercent une profession liberale ne sont que 49%,
ce qui est tout de meme assez important. Si l'on regarde les

opinions politiques, 68% des sympathisants de l'UMP et

54% des personnes proches du Parti socialiste regrettent la

conscription, dont l'on trouve les plus fervents defenseurs

parmi les partisans du Front national (77%). Cela n'est pas
etonnant, dans la mesure oü Fun de ses dirigeants, Florian
Philippot, avait recemment preconise l'instauration d'un
service militaire obligatoire pour les blies et les gargons de

18 ans.

Cela etant, l'idee de retablir le service militaire fait
regulierement surface, comme si c'etait la Solution ä tout,
entre autres au probleme de la delinquance. Ses partisans le

voient comme un creuset de la nation, alors qu'au moment
de sa Suspension, 30% d'une classe d'äge en echappaient
(reforme, exemption, dispense). Qui plus est, cela

demanderait de revoir le format des armees avec, ä la cle,

la reouverture de casernes alors que, dans le meme temps,
et dans un autre sondage, 65% des Frangais estimaient, en

novembre 2011, qu'il fallait reduire le budget de la Defense

pour faire des economies...

Les opposants au retour de la conscription estiment au

contraire que la priorite est l'efhcacite des forces armees.
Actuellement, il n'est pas besoin de garder l'oeil sur la ligne
bleue des Vosges et la defense des interets et de la securite de

la France se joue parfois ä des milliers de kilometres de Paris.

Ce qui demande des soldats bien formes et entraines, bref,
professionnels, d'autant plus que les materiels d'aujourd'hui
sont nettement plus compliques ä mettre en ceuvre que par
le passe, meme si un Famas reste un Famas. D'ailleurs,
d'autres pays ayant une longue tradition de conscription
viennent d'adopter le modele d'une armee professionnelle.
C'est notamment le cas de l'Allemagne et de la Suede.

voir hyperlink:
www.opex360.com 14 juillet 2012


	Suppression de l'obligation de servir : des conséquences négatives pour la Suisse romande

